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Stress, absentéisme, burn-out, désengagement des cadres : que s’est-il passé dans les entreprises depuis 30 ans ? À la base de tout cela, un déficit de confiance.

Il y a là un enjeu crucial, au-delà même du bien-être de chacun. Car ce manque de confiance nuit dramatiquement à l'efficacité du travail et à la compétitivité des entreprises.

Cet ouvrage explore les racines de ce « mal français » qu'est la défiance, ses différentes déclinaisons dans l'entreprise et ses conséquences concrètes sur son fonctionnement. Surtout, il donne les clés pour penser autrement notre vivre-ensemble, de la transformation du management et du dialogue social à la recherche de projets fédérateurs, de la refondation du système scolaire à l’intégration des nouvelles générations.

Croisant les regards d’une trentaine d’auteurs – sociologues, économistes, psychiatres, dirigeants d’entreprise, DRH, consultants en organisation, avocats, syndicalistes, etc. –, Et la confiance, bordel ? propose un nouveau rapport au travail, un autre mode de fonctionnement qui demande à chacun de faire le pari de la confiance.

L’Institut Montaigne est un think tank indépendant. Sa vocation est d’élaborer des propositions concrètes dans les domaines de l’action publique, de la cohésion sociale, de la compétitivité et des finances publiques.

Financi’Elles est la fédération des réseaux de femmes cadres du secteur de la banque, de la finance et de l’assurance. Créée en 2010, elle regroupe les réseaux de douze entreprises. L’objectif de Financi’Elles est de contribuer à accélérer l’agenda de la mixité et d’améliorer l’accès des femmes aux sommets des organisations du secteur de la finance.
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INTRODUCTION

Y A-T-IL UN « CAS » FRANÇAIS ?

CLARA GAYMARD

 

Le titre de cet ouvrage fait référence au film éponyme de Patrick Schulmann sorti en 1979 qui évoquait, de façon parfois loufoque (le coureur de jupons s’exprime en vers), les différentes perceptions de l’amour au travers de trois couples, et démontrait que le ciment principal de l’amour est la tendresse.

Et la confiance, bordel ? est un cri du cœur. C’est aussi un cri de colère qui traduit notre profond attachement à notre pays et notre inquiétude sur la situation que nous connaissons aujourd’hui. Jamais nous n’avons autant parlé de confiance, et jamais nous ne l’avons aussi mal vécue ou ressentie. Car la confiance est, en France, une chose bien mal partagée...

UN LIEU –
LA FRANCE
AU MILIEU DU GUÉ

JEAN-PAUL BETBÈZE

 

C’est maintenant qu’il faut avancer, avoir confiance et se faire confiance. Allons : encore un effort, la France est à mi-chemin de sa mutation. Il faut le lui dire, nous le dire, et l’aider, nous aider à avancer. Car ce milieu du gué, où nous sommes, est celui où les courants sont les plus forts, où l’envie de retourner en arrière est à son comble, alors que la rive qu’on a quittée est devenue dangereuse – et qu’on ne veut pas le reconnaître. Et ce même milieu du gué est celui où se dessine l’autre rive, avec l’autre organisation économique et sociale qui nous...

UN DRAME –
UNE SOCIÉTÉ
DE DÉFIANCE ?

YANN ALGAN, PIERRE CAHUC, ANDRÉ ZYLBERBERG

 

Il existe un paradoxe français : celui d’un bonheur privé et d’un malheur public. Si les Français se disent relativement satisfaits de leur vie privée, et des solidarités familiales et de proximité, ils expriment, en revanche, une grande défiance envers le reste de la société. Ils se déclarent régulièrement plus pessimistes sur leur destin collectif et leur goût de vivre ensemble que les citoyens des autres pays développés. Comment expliquer un tel pessimisme dans un pays au niveau de vie parmi les plus élevés au monde ?

Les recherches récentes en sciences sociales, en économie ou en médecine sur les causes du bien-être donnent une réponse convaincante et étayée : le bien-être dépend avant tout de la qualité des relations sociales. Or, les Français souffrent d’un profond manque de coopération et de réciprocité. Ils se défient beaucoup plus souvent des autres, mais aussi de leurs institutions, de la justice, du Parlement, des syndicats, ou encore des entreprises, de la concurrence et du marché, que les citoyens de la plupart des autres pays développés. Ils disent également souffrir de relations conflictuelles et hiérarchiques, aussi bien à l’école, dans leur entreprise, que dans leur rapport aux institutions publiques. Cette défiance a un coût économique et humain considérable.


[image: ] Défiance envers les autres et anomie sociale

Les recherches sur la qualité des relations sociales dans une communauté, ce qui définit son « capital social », s’appuient principalement sur les réponses à la question suivante : « D’une manière générale, peut-on faire confiance à la plupart des gens, ou bien n’est-on jamais assez prudent quand on a affaire aux autres ? » Les réponses ont pour but de mesurer la confiance interpersonnelle dans une société, c’est-à-dire la confiance en dehors du cercle familial et des proches1. De ce point de vue, les Français apparaissent particulièrement méfiants, comparés au reste de la planète.

Parmi les 97 pays couverts par les enquêtes du World Values Survey, la France se situe en queue de peloton, très précisément au 58e rang sur l’échelle de la confiance interpersonnelle2. Au sein de l’OCDE, nous avons la plus faible confiance avec le Portugal et la Turquie. En revanche, la Norvège, la Suède et le Danemark affichent une confiance approximativement trois fois supérieure à la...

Partie I

MOI ET MOI

LES RESSORTS
DE LA CONFIANCE
EN SOI

 

Cette première partie explore les ressorts de la confiance en soi laquelle, contrairement aux idées reçues, ne se construit pas dans un rapport exclusif de soi à soi. C’est bien dans le rapport à l’autre que s’expérimente et s’élabore la confiance en soi.

À l’école, tout d’abord, où elle se noue au travers des méthodes pédagogiques et de l’évaluation. C’est l’objet du premier chapitre, rédigé par Laurent Bigorgne, directeur de l’Institut Montaigne, spécialiste des questions éducatives, et par Fanny Anor, professeur d’histoire en collège. Ce chapitre pointe les défaillances du système français qui s’est construit sur un modèle professeur-élève hiérarchique et vertical, générant un malaise scolaire grandissant. Au sein de l’entreprise plus tard, où, nous explique Jacques Antoine Malarewicz, médecin psychiatre, la focalisation à l’extrême sur l’individu – qu’il soit dominant ou, au contraire, victime – peut aboutir à des résultats ambigus, voire paradoxaux.

Chapitre 1

PLAIDOYER POUR
UNE REFONDATION
DE L’ÉCOLE

FANNY ANOR, LAURENT BIGORGNE

 

L’école, on en conviendra, assume un rôle cardinal dans la société française. Face à la « crise » actuelle, elle apparaît pour bon nombre de Français comme un refuge qui fonde le vivre-ensemble et incarne l’idéal méritocratique. Cette « sacralisation » de l’école tient autant à son histoire qu’aux espoirs d’ascension sociale qu’elle symbolise. Mais comment expliquer alors ce paradoxe : l’école est aujourd’hui confrontée à une double crise de confiance. Elle échoue à inspirer aux élèves confiance en eux – élément pourtant indispensable à leur construction personnelle et professionnelle – et apparaît de moins en moins capable de garantir l’égalité des chances.

Pourquoi les Français ne croient-ils plus en l’école ? Comment la crise de confiance qui ébranle un fondement de l’idéal républicain est-elle révélatrice des maux qui traversent la société française ?


[image: ] Examen d’une crise de confiance

Comprendre un mal français

L’éducation est une préoccupation majeure pour les Français. Selon un sondage réalisé en septembre 2013, « l’éducation et l’école » s’affirment ainsi comme un « sujet important » pour les Français, avant le pouvoir d’achat, les retraites, les impôts, la dette publique ou encore l’environnement1. Or, près d’un Français sur deux (49 %) considèrent que l’école n’assure pas l’égalité des chances2. Cette perception négative répond à un contexte dans lequel l’école française peine à incarner cet idéal méritocratique qui avait présidé, sous la Troisième République, à son édification. S’il est vrai que le système éducatif français a su relever, depuis 1975, le défi de la massification scolaire et celui de l’élévation du niveau de formation, il n’a pas garanti pour autant une égalité des chances entre les élèves issus de milieux socioprofessionnels différents. Bien au contraire, depuis les années 2000 le poids de l’origine sociale est de plus en plus prégnant dans la trajectoire scolaire.



LE POIDS DE L’ORIGINE SOCIALE DANS LE PARCOURS SCOLAIRE

Pour une classe d’âge, seuls 20 % des enfants d’ouvriers obtiennent un baccalauréat général et, parmi les 16,6 % des jeunes de 20 à 24 ans qui n’ont aucun diplôme, 21 % sont des enfants d’ouvriers et d’employés (contre seulement 8 % pour les enfants de cadres et d’enseignants). [image: ]





Cet échec croissant de l’école à promouvoir l’élévation sociale se lit également dans l’enquête PISA 2012. La France se révèle ainsi être le pays de l’OCDE dans lequel les inégalités socio-économiques pèsent le plus sur la réussite scolaire. L’école, porteuse de toutes les espérances d’ascension sociale, est l’objet d’un fort ressentiment exprimé par les membres d’une société qui ne parvient plus à intégrer les éléments qui s’écartent de la « moyenne ».

Quand la défiance nourrit l’échec scolaire

Selon une enquête réalisée en mars 20133, un enfant sur quatre n’a pas confiance en lui et en sa capacité à réussir. En outre, près de 40 % envisagent leur avenir avec inquiétude. Ce malaise nourrit un mal qui gangrène le système scolaire français : le « décrochage ». Chaque année, près de 150 000 jeunes sortent ainsi du système scolaire sans diplôme ni qualification. De surcroît, le décrochage scolaire progresse en France : l’OCDE signale que la part d’élèves de 15 à 19 ans scolarisés a régressé de 89 % en 1995 à 84 % en 2010. Or, ces jeunes « décrocheurs » souffrent d’une très mauvaise insertion sur le marché du travail. En effet, 71 % d’entre eux sont sans emploi ou inactifs, contre 57 % pour la moyenne des 34 pays de l’OCDE. Il convient de s’interroger sur les causes d’une telle conjoncture.

Les résultats de l’enquête PISA 2012 apportent un premier éclairage. À la question : « Vous sentez-vous chez vous à l’école ? », plus de la moitié des élèves français répondent par la négative. Il s’agit là de l’une des pires situations des pays de l’OCDE – et de loin – puisque l’on observe en moyenne, dans ces autres pays, plus de 80 % de réponses positives à cette même question. En France, seuls 38 % des élèves issus d’un milieu défavorisé ont répondu par l’affirmative, contre 54 % des élèves issus d’un milieu favorisé. Le poids des inégalités socio-économiques ne pèse donc pas uniquement sur les résultats scolaires – nettement inférieurs pour les élèves issus de milieux défavorisés – ; ces élèves sont également beaucoup plus anxieux face à l’école.

Des conséquences sur le développement personnel et macroéconomique

En outre, la France se démarque encore par une très importante proportion d’élèves certains de n’être pas écoutés ou évalués à leur juste valeur. Ainsi, plus d’un tiers des élèves jugent leurs relations mauvaises avec plusieurs de leurs professeurs, et disent être traités de façon injuste ou inéquitable. Plus de la moitié des élèves considèrent...

Partie II

MOI ET TOI

LE MANAGER,
PREMIER PORTEUR
DE LA CONFIANCE

 

Cette deuxième partie analyse la profonde perte de confiance que les salariés français éprouvent dans leur entreprise.

Le premier chapitre, rédigé par François Dupuy, sociologue, revient longuement sur les origines de ce mouvement. D’où vient ce désengagement ? Que s’est-il passé dans les entreprises depuis la fin des Trente Glorieuses ? Pourquoi le management actuel a-t-il atteint ses limites ? La confiance en constitue-t-elle l’alternative ?

Que signifie être « éthique » pour une organisation ?

Le second chapitre, écrit par un collectif de DRH, s’interroge sur le désinvestissement des cadres de la grande entreprise française et amorce, à l’attention des managers, des pistes pour créer, de nouveau, les conditions de la confiance.

Chapitre 3

CRISE DU
MANAGEMENT :
COMMENT EN EST-ON
ARRIVÉ LÀ ?

FRANÇOIS DUPUY

 

L’analyse des pratiques managériales à travers le temps – ici, je me contenterai de partir de la fin de la seconde guerre mondiale – montre qu’il s’agit d’une activité contingente. Elle est étroitement liée à la situation économique et se propose, la plupart du temps implicitement, de répondre aux contraintes que cette situation fait peser sur les entreprises et leur gestion. Autrement dit, le management suit les aléas de l’économie, beaucoup plus qu’il ne les impacte ou, a fortiori, ne les précède. Ce que l’on appelle parfois les « modes managériales » traduit les tentatives chaotiques pour trouver rapidement des réponses aux questions nouvelles que posent les transformations toujours plus rapides du contexte économique.

 [image: ]Le temps du management protecteur

On peut comprendre alors que l’ère bénie de la croissance économique, celle dite des « Trente Glorieuses », ait favorisé dans les pays développés un management « humaniste » et un foisonnement d’expériences plus novatrices les unes que les autres : la « pyramide inversée », les « groupes autonomes » ne sont que deux exemples parmi d’autres. Néanmoins, ils montrent que, durant cette période, on s’est beaucoup plus intéressé à ses salariés qu’à ses clients. Ce n’est pas une surprise : ces derniers avaient peu de choix tant les produits étaient rares, voire, à un moment, contingentés. Dès lors, pour le dire de façon lapidaire, l’actionnaire a fait alliance avec ses salariés pour se partager la « marge avant » prélevée sur des clients impuissants.

Dans le même temps, les organisations – au sens sociologique des façons de travailler – sont devenues de plus en plus protectrices. Le travail en « silo », caractéristique du taylorisme triomphant, s’est imposé au moment même où les intellectuels en produisaient une critique acerbe, mais extérieure à la réalité protectrice qu’il représentait pour les salariés. Il apportait, pour les cadres en particulier, une autonomie appréciable, synonyme de non-dépendance et de possibilité d’organiser et d’effectuer son travail « à sa façon ».


“Le travail en « silo » s’est imposé au moment même où les intellectuels en produisaient une critique acerbe.”



Les salariés se sont donc trouvés protégés face aux « autres », ceux avec lesquels la segmentation des organisations, leur « silotage », ne les obligeait pas à coopérer, et donc à se confronter. C’est un confort qui n’est apparu inestimable qu’ex-post, lorsqu’il a fallu se mettre à travailler autrement. J’y reviendrai.

De même s’est-on trouvé protégé face au client, ce « mythe managérial » qui serait la pierre angulaire de toute stratégie et de toute organisation, mais dont, dans la réalité, la pression est celle qui vient bousculer toutes les habitudes et tous les conforts. Dans la période bénie que j’évoque, le client a peu de choix et peu à dire. Il consomme ce qu’on lui propose, achète aux heures qu’on lui propose et selon les modalités qu’on lui impose. Pour faire bref, il accepte, résigné, de faire face à des organisations endogènes, bien plus tournées vers elles-mêmes que vers lui et, faute de mieux, il s’en contente.

Ceci nous explique d’ailleurs pourquoi, aujourd’hui encore, ceux qui « ont la chance » de vivre dans ces organisations tayloriennes, les fonctionnaires par exemple, se battent bec et ongles pour y rester. On ne voit pas bien ce qui pourrait les conduire à abandonner sans rechigner cette forme de confort, pour se précipiter, émus et reconnaissants, vers des modes de management et d’organisation dont ils voient tous les jours les formes de souffrance qu’ils produisent.


[image: ]L’impact de la « mondialisation » sur le management

C’est qu’en effet, la situation qui vient d’être décrite n’a pas résisté à ce qu’il est convenu d’appeler « la mondialisation ». Celle-ci s’installe après le premier choc pétrolier de 1974 et va impacter profondément les organisations du travail, et donc la façon de les piloter. On en comprend les éléments clés : les marchés s’ouvrent, les échanges explosent, multipliant ainsi les choix qui sont offerts au client. Le rapport de force qui l’unissait à ses...

Partie III

MOI ET NOUS

DIALOGUE(S)
EN ENTREPRISE :
LES NOUVELLES
RÈGLES DU JEU

 

Cette troisième partie analyse l’entreprise comme un écosystème, un écosystème complexe où, comme nous le décrivent dans le premier chapitre Emmanuelle Barbara et Marie-Hélène Bensadoun, avocates en droit du travail, la confiance est paralysée par la norme juridique, proliférante et vétilleuse, qui encadre à l’excès les rapports interindividuels.

Comment sortir de cette situation figée ? En réinventant la communication, nous expliquent les auteurs du chapitre suivant. Une communication non plus descendante et corporate, mais permettant la circulation des idées et la libération de la parole.

En renouvelant le dialogue social, nous disent, lors d’un entretien croisé, Delphine Ernotte-Cunci et Jean Kaspar. Seul un dialogue social réinventé, apaisé, sorti des stratégies de posture, permettra de poser les conditions d’une confiance systémique.

La confiance, comme tout don, est une prise de risque. C’est à l’entreprise de faire le premier pas pour créer les conditions réciproques de la confiance, nous précise en conclusion de cette partie Maria Giuseppina Bruna, sociologue.

Chapitre 5

LA PROLIFÉRATION
DES NORMES,
DESTRUCTRICE
DE CONFIANCE ?

EMMANUELLE BARBARA, MARIE-HÉLÈNE BENSADOUN

 

« Je crois que notre société est fatiguée de la défiance et que cette loi ouvre un cycle de confiance. Je crois que les acteurs ne sont pas des enfants, mais au contraire des gens remarquables et capables d’être responsables, pour peu qu’ils aient des responsabilités. Pourquoi faudrait-il toujours se situer dans l’univers de la suspicion, de la dérive, du vice, du travers ou de la régression pour craindre, et craindre encore, à défaut d’essayer de trouver des solutions et les voies de la liberté, voire du bonheur1. »

Si la loi sur la sécurisation de l’emploi du 14 juin 2013 est bien le résultat d’une prise de conscience collective de la nécessité de responsabiliser l’ensemble des acteurs sociaux de notre pays, son succès dépendra cependant de la capacité réelle des partenaires sociaux à renouer avec la confiance qui leur fait défaut.

L’imaginaire collectif des Français est ainsi hanté par cette idée bien ancrée, quasi désespérée, de croire ou, pire, de faire croire, que la loi peut tout. Les lois se multiplient pour tenter de formaliser, voire de formater, l’ensemble des relations entre les personnes, les entreprises et les interactions au sein de ces groupes.

Le législateur et le juge, en ce qu’il est parfois appelé à revêtir le rôle d’un exégète à qui l’on demanderait de ressentir l’« esprit des lois » et d’être le garant de la protection du plus fort sur le plus faible, n’ont-ils pas alors, contraints à un excès d’interprétation, faussé le jeu de la confiance2 ?

Notre pratique professionnelle nous conduit à apporter une réponse affirmative à cette question : le foisonnement de la norme, le renforcement du rôle du juge dans l’appréciation ou l’interprétation de situations qui devraient pourtant échapper à son contrôle, sont incontestablement des facteurs qui dégradent la confiance entre les acteurs du monde du travail, parce qu’ils créent des droits pour les uns et des obligations pour les autres, lesquelles excèdent parfois la relation telle qu’elle a été souhaitée par les parties en présence, au sein d’une nation qui, globalement, affiche une défiance systémique pour l’économie de marché3


“L’imaginaire collectif des Français est hanté par la croyance que la loi peut tout.”





“TRUST AND VERIFY”4

Je te (vous) fais confiance, mais sache(z) que je vérifie : c’est ainsi que se noue vraiment la confiance dans la durée, c’est-à-dire sans l’abandon. D’abord il y a confiance, c’est-à-dire un mouvement de partage d’information de l’un vers l’autre qui fait que l’autre avance, et peut prendre l’initiative. Il sait ce que je désire, il peut agir pour moi, prendre des risques. Mais je surveille, pour corriger, pour qu’on se connaisse mieux, pour repérer des erreurs éventuelles, pour éviter aussi des usures, un manque de vigilance, voire des inclinaisons perverses. Nul ne sait. C’est bien ainsi que se construit la confiance, par ce double contrat : je te fais confiance, mais fais-moi confiance : je vérifie !

Rien de pire que celui qui fait confiance « les yeux fermés » et qui, soudain, se réveille – mais pourquoi donc, si je fais bien ? – et parfois trop tard. Mais pourquoi donc avoir fermé les yeux si longtemps ?

Les bons échanges font les bons amis, notamment dans un monde aussi complexe et changeant que le nôtre, où les souhaits et les situations de chacun peuvent varier sans cesse. La confiance est une délégation de responsabilité, pas un abandon de responsabilité : chacun reste responsable. Je suis responsable de la confiance que je t’accorde, une confiance qui se renforce chaque jour ; tu es responsable de mériter et de renforcer la confiance que je t’accorde.

Le “trust and verify” n’est donc pas une duplicité, une demi-promesse, pour ne pas dire un demi-mensonge : c’est un véritable échange entre deux êtres responsables et qui entendent le rester, dans la transparence et la durée. [image: ]





Selon Montesquieu, « le signe le plus avéré de la décadence d’une société est la prolifération des lois5 ». Si l’on ne peut parler de « décadence » à ce stade, nous observons que la complexité des normes issue d’une « gesticulation législative6 » incessante et d’une construction jurisprudentielle, source d’insécurité juridique, pénalise tant l’effectivité juridique de la loi que l’efficacité économique des entreprises.


[image: ] Inflation normative : cause et conséquence d’une défiance mutuelle

La norme, par son accroissement et sa complexité, semble résulter du pessimisme et de la défiance qui caractérisent l’économie française, et l’alimentent également. Les raisons en sont multiples.

Le succès de la maxime d’Henri Lacordaire : « Entre le fort et le faible, c’est la liberté qui opprime, et la loi qui affranchit7 » en est un des premiers motifs. Certes, on constate que l’émergence de structures matricielles au sein des entreprises a pu générer des débordements qu’il a fallu endiguer afin de protéger le salarié, considéré comme un mineur social, une partie faible. Mais à vouloir trop légiférer pour protéger, le législateur et le juge ont fragilisé, à leur corps défendant, la liberté qui préside à la confiance.

Défiance générale envers l’entreprise

Le droit est devenu une école de suspicion qui pratique la présomption de mauvaise intention, en particulier depuis quelques dizaines d’années. Jean Carbonnier observe ainsi que la passion de la Ve République pour le droit « s’accommode d’une diversité des sources, d’un droit complexe, hétéroclite, baroque même, qui change et qui a vocation à changer8 ». Ce postulat, selon lequel il faudrait créer des lois pour juguler l’action de l’entreprise vue comme nécessairement mauvaise, contrairement à la doctrine britannique du “trust and verify”, explique pourquoi la notion de confiance a tant de mal à prendre corps dans notre droit du travail.

Nous constatons chaque jour que la défiance née de l’inflation législative entrave le dialogue social, en sus d’autres facteurs plus historiques et sociologiques. Les capacités de coopération sont amenuisées et entraînent mécaniquement une intervention accrue de l’État qui se substitue aux partenaires sociaux. Cette intervention étatique forte incite elle-même à la défiance entre travailleurs et entreprises.


“La confiance est une délégation de responsabilité, pas un abandon de responsabilité : chacun reste responsable.”



Nous le constatons au travers de la question épineuse de la restructuration d’entreprises, cet état de fait n’est pas près de changer. Deux tiers des Français pensent que, grâce à la loi sur l’obligation de cession des sites rentables, les employeurs ne pourront plus les fermer9. Il est permis de penser que cette loi ne ferait pourtant que renforcer plus fortement l’emprise du juge sur les acteurs économiques, favorisant un peu plus la défiance généralisée.

De nombreuses constructions jurisprudentielles peuvent, dans d’autres domaines du droit du travail, être citées en exemple. Rappelons l’obligation de résultat en matière de santé au travail, issue des arrêts « amiante » du 28 février 2002, qui peut apparaître excessive, d’autant qu’à notre connaissance, seule la France sanctionne ainsi l’obligation de sécurité.

Une enquête sur les relations entre performances économiques et attitudes sociales dans une trentaine de pays du début des années 1950 à nos jours a ainsi mis en évidence que le déficit de confiance a pour corollaire un faible taux de syndicalisation, une déficience du dialogue social et un salaire moyen modique. Il y est notamment constaté que la confiance est plus fragile dans les pays dans lesquels le salaire minimum est plus contraignant. La conclusion y est cinglante : « Certaines politiques publiques peuvent, en limitant les incitations à s’investir dans l’action collective, faire évoluer les normes sociales et avoir ainsi, à terme, un impact négatif sur le développement d’attitudes sociales coopératives10. »

La norme, en ce qu’elle régule et sanctionne, laisse peu de place aux sentiments, à la subjectivité, à l’intuitu personae, qui sont à la base de la confiance. L’édiction de la norme constitue finalement un aveu de faiblesse par rapport à la confiance qui devrait exister entre les sujets de droit. Confiance et loi agissent comme un oxymore. Là où règne la confiance, la loi ne devrait pas trouver sa place.

Individualisation croissante du rapport à la loi

Les dispositifs législatifs adoptés en réaction à des cas particuliers se multiplient et rejaillissent sur tous. Chaque alternance politique apporte également son lot d’évolutions et de changements législatifs qui nuisent à la lisibilité de la norme.

« Tout sujet d’un “vingt heures” est virtuellement une loi11 » comme l’a souligné Guy Carcassonne. L’année 2012 a confirmé cette tendance, toute campagne d’un candidat à l’élection présidentielle ayant donné lieu à promesses et annonces de nouvelles lois. Le projet d’obligation de cession des sites rentables, qui se trouve désormais baptisé « proposition de loi visant à redonner des perspectives à l’économie réelle et à l’emploi industriel », omet de prendre en compte le fait que le sujet a déjà été partiellement abordé par l’Accord national interprofessionnel du 11 janvier 2013 et par la loi sur la sécurisation...

Partie IV

NOUS

CONSTRUIRE
LA CONFIANCE
DE DEMAIN

 

Cette dernière partie dessine les contours de la confiance de demain. Une confiance indispensable pour innover, et donc se projeter dans l’avenir, explique Miguel de Fontenay, associé du Groupe international Mazars. Une confiance possible si les valeurs de l’entreprise sont congruentes avec son fonctionnement, nous dit Arielle Malard de Rothschild, présidente de Care dans le chapitre suivant. Une confiance portée par les jeunes générations qui attendent beaucoup de l’entreprise, et qui sont prêtes à s’engager si l’entreprise prend le risque de donner sa confiance et de faire le premier pas (dernier chapitre).

Chapitre 9

PAS D’INNOVATION
SANS CONFIANCE :

« ON A TELLEMENT PEUR DE PERDRE QUE L’ON A RENONCÉ À GAGNER »

MIGUEL DE FONTENAY

 

« On a tellement peur de perdre que l’on a renoncé à gagner. » Cette phrase d’Olivier Lecerf, ancien capitaine d’industrie à la tête du Groupe Lafarge, pourrait résumer la situation de nombreuses entreprises dans la compétition internationale. Afin de gagner et d’être reconnu comme leader sur ses marchés, c’est un fait établi qu’il faut prendre des risques, innover, expérimenter des modes d’organisation nouveaux, proposer des produits plus adaptés aux attentes anticipées de ses clients et ce, dans le bon timing. Être précurseur. Mais aussi et surtout, rendre l’innovation « pervasive » au sein de l’entreprise. Accepter, qui plus est, cette réalité – préalable nécessaire parfois difficile à intégrer – que l’innovation est consubstantielle de l’échec. En un mot, il faut savoir innover, donc bousculer l’ordre établi, et accepter la part d’inconnu que cela requiert.


[image: ]Le principe d’innovation va à l’encontre du principe de précaution

Dans un contexte de crise permanente – de transformation en continu, de bulles successives –, l’entreprise se trouve dans l’impérieuse nécessité d’innover (produits, services, business model, organisation...) au cœur d’un jeu de contraintes (priorité au court terme, pression sur les prix et sur les marges, pression des actionnaires et des marchés, tyrannie du reporting et de la mesure de la performance – trop souvent à outrance), mais dont le déni serait tout simplement fatal. L’innovation n’est plus seulement un avantage compétitif, c’est un besoin structurel. L’innovation est la clé de la croissance, de la résilience et de la survie pour de nombreuses entreprises. C’est aussi, malheureusement, un discours trop souvent galvaudé, tant par certains managers, stratèges, que certains politiques.


“L’innovation n’est plus seulement un avantage compétitif, c’est un besoin structurel.”



Mais l’innovation ne se limite pas aux seuls progrès technologiques : ces derniers génèrent des sauts quantiques qu’il convient ensuite d’absorber et de traduire dans le quotidien (le numérique en est l’actuel meilleur exemple). L’innovation porte autant sur le management ou l’organisation, la régulation sociale, les services, les évolutions sociétales, que sur les technologies et sur le produit lui-même.

Mais, sans confiance, il n’y a pas et ne peut y avoir d’innovation : la confiance en soi, en l’avenir, dans son entreprise ou dans son management est une absolue nécessité. Une confiance empreinte de réciprocité. Ce point de bon sens ne fait aujourd’hui, heureusement, plus débat. Le véritable enjeu consiste en réalité à dépasser le stade du pur déclaratif pour comprendre quel est le lien réel et pratique entre confiance et innovation.

En dépit de nombreuses initiatives ou tentatives, en cours ou passées, destinées à déterminer quelle serait « la » best practice pour instaurer le couple innovation-confiance, le constat était évidemment prévisible : il n’existe pas de chemin unique, chaque entreprise doit trouver la voie la plus pertinente, compte tenu de son contexte particulier, de sa culture, de son ADN et de sa stratégie.

Il est alors nécessaire de jeter les bases pratiques, et non purement théoriques, du concept d’innovation, afin de mieux appréhender en quoi la confiance ne peut être envisagée seulement comme l’un des rouages dans le cycle de l’innovation, mais bien comme son socle, sa pierre angulaire. La chaîne de valeur, dont, par ailleurs, la prise de risque est un ingrédient majeur, et qui va permettre à toute forme d’innovation de voir le jour, intègre dans son architecture cette permanence de la confiance.

Au-delà de ce schéma, dès lors que l’innovation repose sur la confiance, l’élément humain, non systémique, prend effectivement une place prépondérante. Dans le cadre de l’entreprise, comment l’innovation doit-elle être perçue, et vécue, par le collaborateur ? Comment l’entreprise peut-elle créer un environnement favorable à l’innovation, fondé sur la confiance ?

L’innovation doit s’inscrire, sinon dans un cadre, du moins dans une démarche intellectuelle et un processus industriel, dont la confiance est l’architecture.


[image: ]

- J’ai un problème, Daphné : trouvez immédiatement une solution et apportez-la-moi dans mon bureau.




[image: ]Passer de l’intention à la réalité : la chaîne de valeur de l’innovation

Quel que soit le modèle dans lequel l’innovation s’intègre, de la start-up née d’une seule idée au département de R & D d’un géant industriel, l’innovation doit fatalement s’inscrire dans un processus rationnel, pour lui permettre d’aboutir à un résultat concret, mesurable, exploitable.

L’innovation, une question de personne

La volonté d’innovation, et donc d’amélioration et de révolution (la concrétisation d’une utopie), implique une projection, une foi dans le futur, et donc une forme de confiance dans la capacité de réalisation de ce futur. À ce stade intervient donc la notion de plaisir, et donc d’individualité. Comme le souligne Carl Bass, qui dirige l’un des leaders mondiaux de la modélisation 3D, l’innovation demande de la créativité et du génie, de l’imagination, et la volonté de faire bouger les lignes et de transgresser les règles – de rendre la vie meilleure.

Très concrètement, pour l’entreprise, cette notion très individualiste implique, soit de s’entourer des meilleurs talents, soit de les faire émerger. Et de les faire travailler ensemble. Car l’innovation relève de façon ultime d’une œuvre collaborative. D’un point de vue opérationnel, cela signifie que les entreprises doivent accepter et...
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